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	SESAM - NOTICE EXPLICATIVE
Demande d‘intervention


















Pour vous aider dans vos démarches

Cette notice a pour but de vous aider dans les différentes étapes de votre démarche de demande d'aide. C'est pourquoi vous y trouverez successivement :
- les références légales de la mesure;
- un glossaire où sont définies certaines notions employées dans la réglementation ou le formulaire;
- des explications sur l'aide proposée, la procédure, les sources d'information utiles au remplissage;
- une Foire Aux Questions les plus fréquemment posées.
Si vous avez encore besoin d'un renseignement, la personne de contact[footnoteRef:1], Monsieur Thierry Legros, se tient à votre disposition (tél. : 081/33.43.27 ou thierry.legros@spw.wallonie.be). [1:  Il s’agit de la personne à laquelle vous pouvez demander des renseignements sur le formulaire. Cette personne n'est pas nécessairement l'agent qui traitera par la suite votre dossier. Le nom et les coordonnées de l'agent traitant votre dossier vous seront communiqués ultérieurement par l'administration dans l'accusé de réception de votre demande.] 

Base légale

Décret du 2 mai 2013 relatif aux incitants financiers visant à favoriser l’engagement de personnel auprès de certaines entreprises. (Moniteur belge du 22 mai 2013), modifié par le Décret du 20 février 2014 (Moniteur belge du 13 mars 2014).

Protection de la vie privée

Que faisons-nous des données à caractère personnel que vous nous confiez ?
Comme le veut la Loi[footnoteRef:2], nous vous signalons que : [2:  Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel] 

- les données que vous fournissez en complétant ce formulaire sont destinées à assurer le suivi de votre dossier au sein des administrations publiques wallonnes ;
- ces données pourront être transmises aux services du Gouvernement wallon mentionnés en première page ;
- vous pouvez avoir accès à vos données et les faire rectifier le cas échéant ;
- vous pouvez exercer ce droit (d’accès ou de rectification) auprès du service auquel vous adressez ce formulaire.
Voies de recours

Que faire si, au terme de la procédure, vous n’êtes pas satisfait de la réponse de l'administration wallonne ?
Adressez-vous à l'administration concernée pour lui exposer les motifs de votre insatisfaction. Si votre insatisfaction demeure après cette démarche préalable, il vous est possible d'adresser une réclamation au Médiateur de la Wallonie et de la Fédération Wallonie Bruxelles, Monsieur Marc BERTRAND
Rue Lucien Namêche, 54 - 5000 NAMUR.
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Glossaire

	Personne morale
	Groupement qui se voit reconnaître une personnalité juridique propre et qui, à ce titre, a des droits et des obligations (ex : société, association). La personne morale se distingue des personnes physiques (individus).

	Groupement d’intérêt économique (GIE)

	Les Groupements d'intérêt économique sont des sociétés avec personnalité juridique incomplète qui offrent à des entreprises la possibilité de fonder une entité de collaboration juridiquement indépendante dans le but de faciliter, rationaliser et développer leurs activités économiques. Le lien de collaboration doit tenir compte de l'activité économique des entreprises membres et doit revêtir un caractère de soutien (par exemple une comptabilité commune ou prospection). Cette forme d'association ne peut être utilisée pour fonder une nouvelle entreprise ou pour regrouper toutes les activités des membres.

	Très Petite Entreprise (TPE)
	Au sens du Règlement CE n° 800/2008 du 6 août 2008, une micro-entreprise est une entreprise qui occupe moins de 10 unités de travail par année (UTA)[footnoteRef:3] et dont le chiffre d’affaires annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 2 millions d’euros. [3:  L'effectif se mesure en unités de travail par année (UTA), c'est à dire au nombre de personnes ayant travaillé dans l'entreprise ou pour son compte à temps plein toute l'année considérée. Les personnes n'ayant pas travaillé toute l'année ou ayant travaillé à temps partiel sont comptabilisées en fractions d'UTA. Ni les apprentis ou étudiants en formation professionnelle ni les congés maternité ne sont comptabilisés.] 

Voir également :
http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sme/files/sme_definition/sme_user_guide_fr.pdf


	Petite entreprise (PE)

	Au sens du Règlement CE n° 800/2008 du 6 août 2008, une petite entreprise est une entreprise qui occupe moins de 50 unités de travail par année (UTA) et dont le chiffre d’affaires annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 10 millions d’euros.
Voir également :
http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sme/files/sme_definition/sme_user_guide_fr.pdf


	Unité d’exploitation
	L’unité d’exploitation est le lieu où s'exercent les activités d'ordre technique (industrielles ou commerciales) d’une société. Une société peut avoir plusieurs unités d’exploitation.

	Entreprise Autonome
	Voyez le point 5.12 de la F.A.Q.

	Association  momentanée

	L’association momentanée peut être définie comme l’association sans personnalité juridique qui a pour objet de traiter, sans raison sociale, une ou plusieurs opérations de commerce déterminées. Elle peut avoir indifféremment un objet social civil ou commercial et se rencontre principalement dans le secteur de la construction. Il faut observer aussi que les associés qui la composent n’acquièrent eux-mêmes, en la formant, aucune personnalité nouvelle leur permettant d’obtenir davantage de droits qu’ils n’en peuvent posséder déjà, individuellement (dès lors, si aucun des associés n’appartient à la catégorie des TPE, une association momentanée ne peut bénéficier de l’incitant).


	Associations commerciales en participation

	L'association en participation est une société par laquelle une ou plusieurs personnes s'intéressent dans des opérations qu'une ou plusieurs autres gèrent en leur propre nom (art. 176 des lois coordonnées sur les sociétés commerciales). L'association en participation demeure inconnue des tiers et elle n'a pas de raison sociale. L'activité d'une association en participation comporte des fournitures de biens ou de services à des tiers et ces opérations impliquent des apports de la part des associés.


	
	Entreprise en difficulté
	voir point 5.15 de la F.A.Q. 

	Aides de minimis

	Les aides de minimis sont définies par le règlement CE N°1407/2013 du 18 décembre 2013 de la Commission européenne. Selon ce règlement, les aides n’excédant pas un plafond de 200.000 euros sur une période de trois ans ne sont pas considérées comme incompatibles avec le marché commun (ce plafond est ramené à 100.000 euros pour les entreprises actives dans le secteur du transport de marchandises par route pour compte d’autrui, 30.000 euros pour les entreprises actives dans le secteur de la pêche et 15.000 euros pour les entreprises actives dans le secteur de la production primaire de produits agricoles). Certains secteurs et activités sont cependant exclus du bénéfice du règlement de minimis (voir point 5.20 de la F.A.Q.).

	Numéro d’entreprise
	C'est le numéro d'inscription à la Banque Carrefour des Entreprises (numéro en 10
chiffres). http://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/zoekwoordenform.html?lang=fr


	Forme juridique
	Structure juridique choisie par la personne morale (s.p.r.l.,s.a. s.p.r.l.u.,…) cette information se trouve dans ses statuts et éventuellement dans leur modification ultérieure.

	Enseigne commerciale
	Le nom commercial (ou enseigne commerciale) est le nom sous lequel une entreprise commerciale participe à la vie des affaires. Un nom commercial est utilisé pour distinguer une entreprise d'autres entreprises et a également une fonction de marketing. Elle se différencie de la dénomination sociale ou la raison sociale d’une société qui est le nom officiel d’une personne morale (S.A. ou S.P.R.L. par exemple), qui est repris dans ses statuts et est publié au Moniteur belge

	Code NACE BEL 2008

	Nomenclature des activités économiques dans l’Union européenne. Certains secteurs d’activités répertoriés aux moyens de ces codes Nace sont exclus du bénéfice de la mesure SESAM.
Détails à l’adresse suivante :
http://emploi.wallonie.be/Pour_Vous/Entreprises/SESAM/Formulaires.html
 

	Exercice fiscal (année fiscale)

	Durée au cours de laquelle les résultats financiers d'une entreprise sont comptabilisés. Sauf exception, la durée est de 12 mois, mais elle ne correspond pas forcément à l'année civile.


	Siège social
	C’est en quelque sorte le domicile de la société. Il s’agit du lieu de son principal établissement (c’est-à-dire l’endroit où se trouve sa direction administrative, l’endroit où se tiennent les réunions des assemblées générales ou du conseil d’administration, l’endroit où le courrier est adressé,..). Le siège social est mentionné dans les statuts.

	
Unité d’établissement

	Par unité d’établissement, on entend tout lieu identifiable géographiquement par une adresse, où s’exerce au moins une activité de l’entreprise ou à partir duquel l’activité est exercée (on pense par exemple à un atelier, une usine, un magasin, un point de vente, un bureau, une direction, un siège, un entrepôt, une agence, une filiale).
Attention, le numéro d’unité d’établissement est constitué de 10 chiffres et n’est donc pas à confondre avec le numéro d’entreprise.







		
Où trouver les informations ?

	Cadre 1
	Information recherchée
	Source

	1.2.1
	N° d’entreprise
	Rapport BCE, via votre guichet d’entreprise.

	1.2.1
	Forme juridique
	
Statuts de votre entreprise + modifications successives.


	1.2.1
	Dénomination
	Dénomination de votre société telle qu’elle figure dans ses statuts.

	1.2.2
	Siège social
	Statut de votre entreprise + modifications successives

	1.2.3.
	IBAN
	
L’IBAN est un numéro de compte bancaire international. L’IBAN permet d’identifier un compte bancaire dans n’importe quel pays et ce quel que soit son pays d’origine.
L’IBAN d’un compte belge se compose de 4 groupes de 4 caractères séparés chacun par un espace.

Exemple de numéro IBAN : BE39 1031 2345 6789



	1.2.3.
	BIC
	
BIC ou « Bank Identifier Code » est un code qui permet d’identifier la banque du titulaire du compte.

Exemple de BIC : NICABEBB


	1.2.6.
	Chiffre d’affaires
	Compte de résultat : Rubrique 70

	1.2.6.
	Code NACE 2008
	
Rapport de la BCE mentionnant vos codes NACE 208
Détails à l’adresse suivante :
http://statbel.fgov.be/fr/statistiques/collecte_donnees/nomenclatures/nacebel/


	1.2.7.
	N° de règlement de travail
	Numéro accordé au règlement de travail après son enregistrement  par le contrôle des lois sociales.







	Cadre 2
	Information recherchée
	Source

	2.1.
	Fusion
	
La fusion (dite aussi absorption) est l'opération financière dite aussi absorption par laquelle les associés de deux ou plusieurs sociétés commerciales décident de confondre les actifs des entreprises au capital desquelles ils participent, pour ne former qu'une seule personne morale.


	2.1.
	Scission
	
Une scission d'entreprises est l'opération de réorganisation d'une entreprise qui consiste à la fractionner[]. Les différentes parties issues de la scission ne vont pas nécessairement constituer des sociétés nouvelles indépendantes, mais peuvent également être agrégées à une société préexistante


	2.2.1.
	N° Commission paritaire
	
Voir guichet d’entreprise ou le site :
http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=504


	2.2.1.1.
	N° d’unité d‘établissement
	
Rapport BCE, via guichet d’entreprise






















Foire aux questions

Qu’est ce que l’incitant financier ? 

L’incitant financier est une subvention, réservée aux petites entreprises et micro-entreprises qui souhaitent engager du personnel. Cette aide est accordée pour une durée maximale de 3 ans :

1. Sous forme forfaitaire et dégressive : 10.000 € pour la première année, 7.500 € pour la deuxième année et 5.000 € pour la troisième année pour l’engagement de demandeurs d’emploi inoccupés ou de demandeurs d’emploi occupés pendant leur période de préavis dû à un licenciement du chef de l’employeur et qui sont victimes directement ou indirectement d’une restructuration d’entreprise au sens de la loi du 13 février 1998. 

2. Sous forme forfaitaire et dégressive : 7.500 € pour la première année, 5.000 € pour la deuxième année et 2.500 € pour la troisième année pour l’engagement de demandeurs d’emploi occupés et faisant partie des 3 premiers engagements réalisés par l’entreprise.


La catégorie 1 peut bénéficier de majorations (bonus) annuelles d’un montant de 2.500 € en fonction de certaines caractéristiques du demandeur d’emploi engagé (voir point 4.2 de la F.A.Q.). La majoration peut atteindre 5.000 € lorsque ces caractéristiques sont cumulées. 

Les montants des incitants financiers ainsi que les majorations éventuelles sont indexés en janvier de chaque année à l’exception de l’année 2014.

Dans quels cas puis-je bénéficier de majorations (bonus) de l’incitant financier ?

L’incitant financier peut être majoré annuellement (pendant ce délai maximum de 3 ans) d’un montant fixe de 2.500 €, lors de l’engagement d’un demandeur d’emploi inoccupé ou occupé en préavis dû à un licenciement de l’employeur lorsque cet engagement concerne :

a) un demandeur d’emploi qui, à la date de l’engagement, a moins de trente ans accomplis ; 

b) un demandeur d’emploi qui, à la date de l’engagement, n’a pas été mis au travail dans une période calculée six mois après la fin de l’accompagnement individualisé[footnoteRef:4] ; [4:  Soit l’accompagnement individualisé entre le demandeur d’emploi et son conseiller FOREm, voyez le site : https://www.leFOREm.be/particuliers/chercher/etreaccompagne/dispositifs/accompagnement.html
] 


c) un demandeur d’emploi qui, à la date de l’engagement, a cinquante ans ou plus ; 

d) un demandeur d’emploi qui, à la date de l’engagement, n’est pas titulaire d’un certificat d’enseignement secondaire du deuxième degré[footnoteRef:5] ;  [5:  Le 2e degré de l’enseignement secondaire est dit « degré d'orientation »  et concerne normalement les élèves âgés de 14 à 16 ans.
] 


e) un demandeur d’emploi qui a été enregistré auprès de l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées (AWIPH) et a fait l’objet d’une décision d’intervention de la part de celle-ci ;

f) un demandeur d’emploi qui, à la date de l’engagement, fait partie des trois premiers engagements[footnoteRef:6] réalisés par l’entreprise ; [6:  Les conditions dans lesquelles sont reconnus les travailleurs qui constituent les trois premiers engagements sont celles qui prévalent pour que l’ONSS accorde les réductions de cotisations patronales telles que prévues aux articles 15 et suivants de l’arrêté royal du 16 mai 2003 pris en exécution du Chapitre 7 du Titre IV de la loi-programme du 24 décembre 2002, visant à harmoniser et à simplifier les régimes de réductions de cotisations de sécurité sociale.
] 


g) un demandeur d’emploi dont l’engagement favorise la croissance économique de l’entreprise :
· soit par la modernisation de techniques de management[footnoteRef:7] ; [7:  Par la modernisation de techniques de management, l’amélioration des techniques d’organisation et de gestion de l’entreprise en ce qui concerne le marketing, les fonctions commerciales et financières et la gestion de la qualité (logistique, informatique). Il faut rassembler plusieurs de ces paramètres pour répondre à ce critère et viser une organisation plus satisfaisante en termes de synergies dans l’entreprise, rendement et productivité.] 

· soit par le soutien à l’exportation de production de biens et de services wallons [footnoteRef:8] ;  [8:  Compte tenu des exclusions apportées par le Règlement de minimis (CE) 800/2008 en ce qui concerne les aides à l’exportation, sont uniquement autorisées les aides visant à couvrir les coûts de participation à des foires commerciales ou le coût des études ou de services de conseil nécessaires au lancement d’un nouveau produit ou d’un produit existant sur un nouveau marché.  Seuls les emplois affectés à ces activités sont éligibles.
Sont donc exclus les emplois contribuant à la mise en place et au fonctionnement d’un réseau de distribution dans d’autres pays.] 

· soit par l’amélioration significative de produits, de techniques de production, de procédés et de services au travers du développement de technologies innovantes ou de la recherche appliquée[footnoteRef:9] ; [9:  Cette notion vise l’ensemble des processus ayant recours à des technologies nouvelles et les spin-off. ] 


h) un demandeur d’emploi dont l’engagement vise à améliorer significativement l’évolution du fonctionnement ou de l’activité de l’entreprise vers le développement durable[footnoteRef:10].  [10:   On entend par développement durable : « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs », en d'autres termes faire en sorte que la croissance d'aujourd'hui ne mette pas en danger les possibilités de croissance des générations futures. Le développement durable comporte ainsi trois composantes - économique, sociale et environnementale - dont la prise en compte au niveau politique doit être équilibrée. Ces notions doivent se retrouver dans le métier et l’activité exercée par le travailleur au sein de l’entreprise, par exemple, le développement d'activités industrielles respectueuses de l’environnement.] 



Si le demandeur d’emploi cumule deux critères ou plus parmi ceux visés ci-dessus, le montant de l’incitant financier est majoré annuellement d’un montant maximum de 5.000 euros par an et par travailleur,  sans que l’ensemble des montants des incitants annuels ne dépasse 55 000 euros par entreprise par année fiscale.[footnoteRef:11] [11:  Par « année fiscale », il faut entendre l’exercice fiscal, au sens du Règlement de minimis n°1407/2013, correspondant à une période de douze mois.
] 


Attention : les majorations visées au point 7) et 8) ne peuvent pas être cumulées entre elles.

En cas d’engagement d’un remplaçant, suite au départ définitif ou temporaire d’un travailleur, le remplaçant active les majorations qui lui sont propres et / ou celles liées au poste.

Combien de travailleurs puis-je engager ?

Les demandes de l’incitant financier sont limitées à l’engagement de cinq Equivalents Temps Plein (ETP) par entreprise.

Où les emplois doivent-ils être créés ?

Seuls les emplois créés en Région wallonne de langue française peuvent justifier d’une demande de subvention SESAM (donc ni en Communauté germanophone, ni en Région de Bruxelles-Capitale, ni en Région flamande).
C’est l’adresse de l’unité d’établissement (siège d’exploitation, siège d’activité ou succursale) où se situe l’embauche qui est déterminante.
Cette unité d’établissement doit-être renseignée à la Banque Carrefour des Entreprises. Si tel n’est pas le cas, il y a lieu de vous mettre en règle en vous adressant soit à votre guichet d’entreprise (pour les entreprises commerciales), soit à la Direction des statistiques de l’ONSS (pour les entreprises non commerciales, telles que les sociétés civiles, les professions libérales,…).

A qui dois-je m’adresser ?

Plusieurs acteurs institutionnels sont impliqués dans le dispositif SESAM :

La Direction de la Promotion de l'Emploi (SPW –  Direction générale opérationnelle Economie, Emploi et Recherche – Département de l’Emploi et de la Formation professionnelle)

Cette direction est votre premier interlocuteur. Elle est compétente pour tout ce qui relève du traitement des demandes SESAM et des procédures qui y sont liées.

Le FOREm est l'organisme responsable du paiement des subventions. L'employeur doit y signaler tout nouvel engagement d'un travailleur ainsi que toute modification de la situation qui peut avoir une influence sur le paiement des subventions (salaire, temps de travail, modification de fonction,…).

Le Ministre de l'Emploi prend quant à lui la décision d'accorder ou non les subventions SESAM. 

Comment procéder pour introduire une demande ?

Le Service Public de Wallonie gère les demandes de subvention SESAM.

Vous devez introduire votre demande auprès de la Direction de la Promotion de l’Emploi au moyen du formulaire électronique[footnoteRef:12] disponible à l’adresse suivante : www.http://emploi.wallonie.be  [12:  Néanmoins, l’entreprise peut introduire sa demande sous format papier. Dans ce cas, l’employeur en fait la demande à l’administration qui se charge de lui faire parvenir le formulaire adéquat. Valablement remplie et signée par l’employeur, la demande est alors transmise à l’administration par tout envoi ayant date certaine.
] 


Ce formulaire permettra à l’administration de vérifier si votre entreprise répond à tous les critères de recevabilité déterminés dans la réglementation.

Cette demande comportera au moins les éléments suivants : 

1)   la référence aux codes Nace 2008 concernés repris à la BCE;
2)  les aides publiques rentrant dans le champ d’application des aides de minimis dont bénéficie déjà l’entreprise unique[footnoteRef:13]; [13:  Au sujet de la notion de l’entreprise unique, voyez le point 5.20 de la F.A.Q.
] 

3) l’annexe emploi relative au personnel dont les journées ont été déclarées, disponible sur le site http://www.emploi.wallonie.be, signée par le secrétariat social ou une attestation équivalente de l’O.N.S.S.
4) 	le résultat de l’application « Etes-vous une PME ? Faites le test » disponible sur le site http://www.testpme.wallonie.be ;
5) 	la signature des engagements sur l’honneur tels que prévu dans le formulaire d’introduction de demande de l’incitant financier.


L’administration a cinq jours pour accuser réception de votre demande. Si celle-ci est incomplète, l’administration vous en informe dans un délai de cinq jours et vous disposez d’un délai de quinze jours pour transmettre les documents ou informations demandés. À défaut, l’administration vous informera qu’elle classe votre demande sans suite. Vous pouvez, sur demande motivée, solliciter une prolongation[footnoteRef:14] du délai pour fournir les documents complémentaires.  [14:  Cette prolongation doit s’entendre comme étant une opportunité unique pouvant conduire à un allongement du délai à un total de 30 jours maximum à dater du moment où l’administration réclame les documents manquants.] 


Une demande peut contenir plusieurs postes à pourvoir. Cependant, si, par exemple, vous introduisez une demande concernant 3 postes avec autant d’engagements à la clé, le Ministre est tenu de rendre 3 décisions différentes. Chaque décision d’octroi ne vaut que pour l’engagement d’un seul travailleur. Si vous bénéficiez d’une décision pour l’engagement d’un Equivalent temps plein vous ne pouvez pas répartir ce régime de travail sur deux travailleurs à mi-temps (si telle est votre volonté, vous devez introduire deux demandes différentes).

Lorsque la demande est complète, l’administration vérifie la recevabilité de celle-ci.

En cas d’irrecevabilité, l’administration classe la demande sans suite et vous en informe et ce, dans un délai de dix jours à dater de la réception de la demande complète à l’administration. 
Lorsque la demande est déclarée recevable, l’administration instruit la demande et transmet au ministre le dossier complet ainsi qu’une proposition de décision dûment motivée dans les vingt jours de la réception de la demande complète à l’administration.

Chaque décision (d’octroi de l’incitant ou, le cas échéant de refus de l’incitant financier) vous sera notifiée par la Direction de la Promotion de l’Emploi.

Les délais maximum entre la date de réception à la Direction de la Promotion de l’Emploi de votre demande complète et la date de notification de la décision ministérielle est de 40 jours.

La décision reprendra plusieurs éléments :

· La durée de la décision (3 ans maximum).
· Le régime de travail de la personne à engager.
· Eventuellement les bonus auxquels vous pourriez prétendre en fonction des caractéristiques du poste à pourvoir.
· L’effectif de référence, à savoir le nombre de travailleurs exprimé en Equivalent Temps Plein calculé sur base des 4 derniers trimestres précédant la date de réception de votre demande à l’administration.

Vous disposez d’un délai de 6 mois après la date de notification de la décision ministérielle pour engager le ou les travailleurs pour lesquels vous avez obtenu une décision favorable.

Chaque trimestre, vous devrez transmettre aux services compétents du FOREm une série de données relatives à l’occupation du travailleur (voir point 5.8 de la F.A.Q.). 

Le FOREm versera alors la subvention et les majorations éventuelles en fonction des prestations réelles du travailleur.
	
 Quelle est la durée d’octroi de l’incitant financier ?

Les entreprises bénéficient de l’incitant financier sur base d’une décision d’octroi à durée déterminée de trois ans maximum. Cette durée peut cependant être inférieure dans les hypothèses suivantes, données à titre d’illustration :
	
· Décision ministérielle spécifique (exemple : lorsque les crédits budgétaires disponibles ne permettent pas de financer l’aide, etc.) ;
· Demande spécialement motivée par l’employeur lors de l’introduction de sa demande initiale (exemple : en cas d’activités saisonnières ou pour éviter les dépassements des montants des aides de minimis ou encore pour des activités débutantes.

Lorsque la durée d’octroi de l’incitant financier est inférieure à trois ans et que vous sollicitez une prolongation de celle-ci ou que vous introduisez ultérieurement une nouvelle demande d’incitant financier n’entraînant pas d’augmentation du volume de l’emploi[footnoteRef:15], cette prolongation peut être octroyée au maximum pour le solde restant de la durée de trois ans dans le respect des règles de dégressivité mentionnées au point 5.1. Toute demande de prolongation de l’incitant financier doit être introduite au moins trois mois avant l’expiration de la durée fixée dans la décision initiale, selon la procédure mentionnée au point 5.6 de la F.A.Q. [15:   « la nouvelle demande de prolongation de l’emploi » doit s’interpréter au travers de deux situations :
La prolongation de la décision ministérielle et la modification de la fonction du travailleur employé pour le quel la majoration de l’incitant financier a été octroyée sur base des bonus « croissance économique » ou « développement durable ».
La modification de la fonction du travailleur employé pour lequel une majoration de l’incitant financier a été octroyée sur base des bonus « croissance économique » ou « développement durable ».] 


Il convient également de préciser qu’en cas de demande d’extension de la décision initiale, c’est-à-dire l’extension du régime de travail octroyé dans la décision, la décision d’extension ne vaut que pour le solde de la période à échoir prévue dans la décision initiale. Le montant de l’incitant est celui en vigueur lors de l’extension, en fonction de la dégressivité de l’aide par rapport au premier engagement. Exemple : l’employeur qui bénéficie d’une décision pour une durée de trois ans pour l’engagement d’un travailleur à mi-temps peut introduire une demande d’extension après un an afin de faire passer son mi-temps à un temps plein. Dans ce cas, l’extension ne vaut que pour les deux années restantes de la décision finale.
Comment percevoir l’incitant financier ?

Le FOREm est chargé de la liquidation de l’incitant financier.


Concrètement pour être payée, l’entreprise doit : 

· Informer le FOREm dès l’engagement d’un travailleur pour lequel une décision d’octroi a été notifiée en complétant le formulaire mis à sa disposition sur le site internet du FOREm ; 
· Envoyer au FOREm, dans les 15 jours de l’engagement du travailleur, une copie du contrat de travail, la liste des majorations (visées à l’article 5 §2 du décret) qu’il souhaite activer (classées dans l’ordre de préférence de 1 à 8), une fiche signalétique du travailleur ainsi que la déclaration sur l’honneur du demandeur d’emploi qu’il engage par laquelle il confirme :
· son inscription soit comme demandeur d’emploi inoccupé auprès du FOREm, soit comme travailleur en préavis suite à une restructuration d’entreprise, accompagné, s’il échet, d’une attestation du FOREm qui prouve qu’il a été accompagné individuellement et qu’il est resté inscrit comme demandeur d’emploi dans les six mois après la fin de l’accompagnement ; 
· le niveau de son diplôme le plus élevé ; 
· le cas échéant, son inscription comme travailleur handicapé auprès de l’AWIPH.


Le FOREm vérifiera sur base des sources authentiques l’exactitude des déclarations et effectuera les corrections sur cette base avec, le cas échéant, des récupérations qui seront compensées sur les subventions à venir.

En cas de modification de la situation de l’employeur, le FOREm retarde le versement des subventions jusqu’à ce que les conditions d’éligibilité soient validées.

Pour plus d'informations, il est conseillé de consulter le site internet du FOREm : https://www.leFOREm.be/entreprises/aides/emploi/prive/sesam.html

Quelles conditions mon entreprise doit-elle remplir pour bénéficier de l’incitant financier ?

Pour bénéficier de l’incitant financier, votre entreprise doit remplir toutes les conditions suivantes :

· être une personne physique ayant la qualité de commerçant ou exerçant une profession indépendante ou une personne morale constituée sous la forme d’une société commerciale ou d’un groupement d’intérêt économique (voir point 5.10 de la F.A.Q.);
· être une micro-entreprise ou une petite entreprise au sens de l’article 2 sub 2) ou 3) de l’annexe I du Règlement (CE) n° 800/2008 de la Commission européenne du 06 août 2008 (voir point 5.11 de la F.A.Q.) ;
· avoir au moins une unité d’exploitation[footnoteRef:16] de l’entreprise située en Région wallonne de langue française ; [16:  Toute société en plus de son siège social, peut comporter un ou plusieurs sièges d’exploitation (il s’agit d’établissements durables qui forment des parties indépendantes sur le plan technique, économique ou financier). L’établissement de sièges d’exploitation entraîne pour la société l’utilisation de la langue obligatoire en vertu de la localisation du ou des sièges d’exploitation et la soumission à certaines règles de droit social régissant le lieu du siège d’exploitation ;] 

· être une entreprise dite « autonome » au sens de l’article 3 de l’annexe I du règlement CE n° 800/2008 de la Commission européenne du 06 août 2008 ou être une entreprise liée ou partenaire dont le cumul des données et de celles de la ou des entreprise(s) partenaire(s) ou liée(s) ne conduisent pas a un dépassement des seuils fixés pour être considéré comme une micro-entreprise ou une petite entreprise ; (voir point 5.12 de la F.A.Q.) ;
· ne pas être exclue du bénéfice des incitants financiers en vertu du Règlement de minimis (voir point 5.15 de la F.A.Q.) ;
· ne pas être une entreprise en difficulté au sens de l’article 2, § 2, 2° du décret de la région wallonne du 2 mai 2013 relatif aux incitants financiers visant à favoriser l’engagement de personnel auprès de certaines entreprises ;
· ne pas appartenir à certains secteurs d’activité du Code NACE BEL 2008 exclus du dispositif (voir point 5.15 de la F.A.Q) ;
 Quel doit être le statut juridique de mon entreprise pour bénéficier de l’incitant financier ?

Que vous soyez une personne physique ou une personne morale, vous pouvez bénéficier de l’incitant financier, dans la mesure où votre entreprise est bien enregistrée à la BCE.

Si vous êtes une personne physique, vous devez : 

· Avoir la qualité de commerçant ou exercer une activité indépendante en nom propre[footnoteRef:17] ; [17:  Les professions libérales sont donc acceptées.] 

· Être affilié à l’INASTI

Si vous êtes une personne morale, vous devez être une des sociétés commerciales suivantes : 

· Société en nom collectif (SNC)
· Société en commandite simple (SCS) ; 
· Société privée à responsabilité limitée (SPRL) ; 
· Société privée à responsabilité unipersonnelle (SPRLU)
· SPRL starter
· Société commerciale à finalité sociale (SCFS)
· Société coopérative à responsabilité limitée (SCRL) ;
· Société coopérative à responsabilité illimitée (SCRI) ;
· Société anonyme (SA) ;
· Société en commandite par actions (SCA) ;
· Groupement d’intérêt économique (GIE) ;
· Groupement européen d’intérêt économique

Les associations de fait, les associations commerciales momentanées, les associations commerciales en participation n’ayant aucune individualité juridique de par le Code de commerce sont exclues du bénéfice de l’incitant financier.

Sont également exclues les associations sans but lucratif, les intercommunales et les régies communales autonomes qui auraient une mission de développement économique.

Mon entreprise est-elle une très petite entreprise ou une petite entreprise[footnoteRef:18]?  [18:  Les données retenues pour ce calcul sont celles afférentes au dernier exercice comptable clôturé et sont calculés sur une base annuelle. Les montants sont calculés HTVA] 


· Au sens du Règlement CE n° 800/2008 du 6 août 2008, une petite -entreprise est une entreprise qui occupe moins de 10 unités de travail par année (UTA)[footnoteRef:19] et dont le chiffre d’affaires annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 2 millions d’euros.[footnoteRef:20]  [19:  L'effectif se mesure en unités de travail par année (UTA), c'est à dire au nombre de personnes ayant travaillé dans l'entreprise ou pour son compte à temps plein toute l'année considérée. Les personnes n'ayant pas travaillé toute l'année ou ayant travaillé à temps partiel sont comptabilisées en fractions d'UTA. Ni les apprentis ou étudiants en formation professionnelle ni les congés maternité ne sont comptabilisés.]  [20:  Le chiffre d’affaire annuel ou le total du bilan sont des critères alternatifs ;] 



· Au sens du Règlement CE n° 800/2008 du 6 août 2008, une petite entreprise est une entreprise qui occupe moins de 50 unités de travail par année (UTA) et dont le chiffre d’affaires annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 10 millions d’euros.[footnoteRef:21] [21:  Le chiffre d’affaire annuel ou le total du bilan sont des critères alternatifs ; ] 


Les sociétés de plus de 50 unités de travail par année (UTA)[footnoteRef:22] sont donc exclues du champ d’application de la mesure SESAM. [22:  L'effectif se mesure en unités de travail par année (UTA), c'est à dire au nombre de personnes ayant travaillé dans l'entreprise ou pour son compte à temps plein toute l'année considérée. Les personnes n'ayant pas travaillé toute l'année ou ayant travaillé à temps partiel sont comptabilisées en fractions d'UTA. Ni les apprentis ou étudiants en formation professionnelle ni les congés maternité ne sont comptabilisés.
] 


Si votre société est en formation et que vos comptes n’ont pas encore été clôturés, les données à prendre en considération devront faire l’objet d’une estimation de bonne foi en cours d’exercice.

Pour le calcul de l’effectif et des montants financiers, on distingue 3 types d’entreprises :

Type 1 : l’entreprise qui est autonome

Pour bénéficier de l’incitant financier, il faut être une entreprise autonome. C’est le cas le plus fréquent. Il s’agit simplement de toutes les entreprises au sens du droit européen[footnoteRef:23] qui n’appartiennent pas à l’un des deux autres types d’entreprises repris aux points 5.13 et  5.14 ci-dessous. Lorsqu’une entreprise autonome sollicite un incitant financier, les données prisent en compte sont celles de cette seule entreprise.  [23:  Pour plus d’informations : 
http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sme/files/sme_definition/sme_user_guide_fr.pdf
] 


Remarque importante : les entreprises liées ou partenaires sont en principe exclue du bénéfice de l’incitant financier SAUF s’il s’agit d’une entreprise liée ou partenaire dont le cumul des données et de celles de la ou des entreprise(s) partenaire(s) ou liée(s) ne conduisent pas a un dépassement des seuils fixés par l’article 2 de l’annexe I du Règlement CE n°800/2008[footnoteRef:24].  [24:  Soit une entreprise qui occupe moins de 50 personnes et dont le chiffre d’affaire annuel ou le total du bilan n’excède pas 10 millions d’euros (ponts 2 et 3 de  l’article 2 de l’annexe I du Règlement CE n°800/2008).] 




Type 2 : l’entreprise qui a des entreprises partenaires

Ce type désigne la situation d’entreprises qui nouent des partenariats financiers significatifs avec d’autres entreprises, sans que l’une n’exerce un contrôle effectif direct ou indirect sur l’autre. Sont partenaires des entreprises qui ne sont pas autonomes, mais ne sont pas non plus liées entre elles.
Lorsqu’une entreprise qui a des entreprises partenaires sollicite un incitant financier, les données de ses entreprises partenaires s’ajoutent aux siennes, mais au prorata de leur participation au capital ou au droit de vote.

Une entreprise est considérée comme une entreprise partenaire lorsque :
· Soit 25% ou plus de son capital ou des droits de vote sont détenus par une autre entreprise, seule ou conjointement avec une ou plusieurs entreprises liées, sans que cette relation n’implique une relation de contrôle ;
· Elle détient, seule ou conjointement avec une ou plusieurs entreprises liées, 25% ou plus du capital ou des droits de vote d’une autre entreprise.

Toutefois, même si le seuil de 25% est atteint ou dépassé, une entreprise peut-être considérée comme autonome lorsqu’on est en présence des catégories d’investisseurs suivants :

1. les sociétés publiques de participation[footnoteRef:25], les sociétés de capital à risque[footnoteRef:26], les personnes physiques ou les groupes de personnes physiques ayant une activité régulière d’investissement à risque qui investissent des fonds propres dans des entreprises non cotées en bourse (business angels), pourvu que le total de l’investissement desdits business angels dans une même entreprise n’excède pas 1.250.000 euros ;  [25:  « sociétés publiques de participation »: les sociétés publiques d'investissement, à savoir la Société nationale d'Investissement, la Société régionale d'Investissement de Wallonie, la « Gewestelijke Investeringsmaatschappij voor Vlaanderen », la Société régionale d'Investissement de Bruxelles-capitale et leurs filiales en ce compris la société de gestion et de participation;]  [26:  « sociétés de capital à risque »: les sociétés d'investissement qui mettent à la disposition d'entreprises des fonds investis sous forme de fonds propres ou quasi-fonds propres, et notamment sous la forme de participation ou d'emprunts subordonnés quel que soit le montant;
] 

2. les universités ou centre de recherches à but non lucratif ; 
3. les investisseurs institutionnels[footnoteRef:27], y compris le fonds de développement régional ;  [27:  « Les investisseurs institutionnels »: les banques à l'exception de la Société de gestion et de participation et de la Caisse d'Investissement wallonne, les compagnies d'assurances et fonds de placement, à condition qu'ils ne détiennent pas plus de 49 % du capital social de l'entreprise.] 

4. les autorités locales autonomes ayant un budget annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins de 5000 habitants[footnoteRef:28]. [28:  Autorités locales autonomes ayant un budget annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins de 5 000 habitants : les communes, les centres publics d’actions sociale (CPAS), les associations de communes, les associations de CPAS, les provinces, les associations de province en ce compris les associations sans but lucratif crées par une autorité locale (commune, CPAS, associations de communes, associations de CPAS) dans un but d’intérêt général et dont l’organe social (CA) est composé majoritairement de représentants du Collège ou du Conseil communal qui siègent à ce titre et qui est contrôlé indirectement par une collectivité publique, les agences locales pour l’emploi, les régies de quartier et les associations de développement local.
] 


Type 3 : entreprises liées 

Ce type de relation correspond à la situation économique d’entreprises qui constituent un groupe par le contrôle direct ou indirect de la majorité des droits de vote d’une entreprise par une autre ou par la capacité d’exercer une influence dominante sur une entreprise. De tels cas sont donc moins fréquents que les deux premières catégories.

Deux entreprises ou plus sont liées lorsqu’elles entretiennent l’une des relations suivantes:

· une entreprise détient la majorité des droits de vote des actionnaires ou des associés d’une autre entreprise;
· une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise;
· une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre en vertu d’un contrat conclu avec celle-ci ou d’une clause des statuts de celle-ci;
· une entreprise est en mesure, en vertu d’un accord, de contrôler seule la majorité des droits de vote des actionnaires ou des associés d’une autre entreprise.

La filiale détenue à 100 % est un exemple typique d’entreprise liée.

Quels sont les employeurs exclus du bénéfice des incitants financiers ?

 Les entreprises en difficulté : il s’agit des entreprises qui remplissent les conditions suivantes :

a) s’il s’agit d’une société à responsabilité limitée, lorsque plus de la moitié de son capital social a disparu, plus du quart de ce capital ayant été perdu au cours des douze derniers mois, ou 
b) s’il s’agit d’une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes de la société, lorsque plus de la moitié des fonds propres, tels qu’ils sont inscrits dans les comptes de la société, ont disparu, plus du quart de ces fonds ayant été perdus au cours des douze derniers mois, ou 
c) pour toutes les formes d’entreprise, lorsqu’elle remplit, selon le droit national qui lui est applicable, les conditions de soumission à une procédure collective d’insolvabilité. (faillite, réorganisation judiciaire, règlement collectif de dette)
Une entreprise constituée en société depuis moins de trois ans n’est pas considérée comme étant en difficulté en ce qui concerne cette période, à moins qu’elle ne remplisse les conditions énoncées au point  c).

Les entreprises exclues en vertu du Règlement CE n°1407/2013 :

soit en fonction de la nature des activités :
Il s’agit des activités liées à l'exportation vers des pays tiers ou des États membres (aides à l’exportation), aides subordonnées à l'utilisation de produits nationaux de préférence aux produits importés.

soit en fonction du secteur d’activité et lorsque le montant total des aides de minimis octroyées sur une période de trois exercices fiscaux dépasse un certain montant :
Soit 30.000 euros s’il s’agit des secteurs de la pêche et aquaculture, 15.000 euros s’il s’agit du secteur de la production primaire des produits agricoles (traité CE, annexe 1), 


Les entreprises exclues en vertu du Règlement n°3037/90 (code NACE BEL 2008), si elles font partie des secteurs suivants : 

1. le secteur bancaire et autres institutions financières, des assurances et de l’immobilier repris aux classes 64.11 à 68.322, 81.100 du code NACE BEL 2008; 
2. le secteur de la production et de la distribution d’énergie et d’eau, à l’exception de la production d’énergies alternatives et renouvelables repris aux classes 05.100 à 09.900, 20.130, 21.209, 24.460, 38.222, 35.1 à 35.3 et 36.000 du Code NACE BEL 2008; 
3. le secteur de l’enseignement et de la formation repris aux classes 85.10 à 85.5 du Code NACE BEL 2008, ainsi que toute société dont l’activité de délivrance de cours de formation ou l’organisation de séminaires quels qu’ils soient; 
4. le secteur de la santé et des soins de santé 86.1 à 87.9 du Code NACE BEL 2008, y compris les laboratoires d’analyses médicales, les maisons de repos ou homes pour personnes âgées et les professions de type paramédical telles que assistance en pharmacie, audiologie, diététique, ergothérapie, imagerie médicale, kinésithérapie et physio technique, logopédie, orthèse, bandage et prothèse, optométrie et optique, orthoptie, podologie et prothèse dentaire , à l’exception des activités de crèches et de garderies d’enfants du Code NACE BEL 88.911; 
5. le secteur des sports, des loisirs et la production de produits culturels repris aux classes 59.11 à 60.2, 79.9 et 90.0, 91, 93 du Code NACE BEL 2008, à l’exception des parcs d’attraction, des villages de vacances et des exploitations touristiques ;
6. le secteur des services aux particuliers, tels que les activités d’intermédiaires du commerce en gros visées aux classes 45.11 à 46.19 du Code NACE BEL 2008, du commerce de détail visé aux classes  13.300, 47.11 à 47.99, 52.210, 95.12 à 95.23 et 95.25 à 95.29 du Code NACE BEL 2008 sauf s’ils occupent au maximum cinq travailleurs calculés en équivalents temps plein [footnoteRef:29] [29:  Le calcul s’effectue sur base du trimestre précédant la date de réception de la demande par l’Administration.] 

7. le secteur de la grande distribution, à l’exception des centres de distribution ;
8. le secteur de la location de biens mobiliers visés aux classes 77.11 à 77.3 du Code NACE BEL 2008; 
9. le secteur des entreprises d’exploitation de parkings ;
10. le secteur des agences de voyage visé à la classe 79.1 du Code NACE BEL 2008 ;
11. le secteur de l’organisation des jeux de hasard et d’argent repris à la classe 92.000 du code NACE BEL 2008 ;
12. Le secteur des titres-services uniquement pour le personnel engagé pour l’exécution de tâches ménagères au domicile ou en dehors de celui-ci dans le cadre du système des titres services.


Une fois la décision d’octroi de l’incitant financier obtenue, quelles sont les obligations à respecter ?

Pour obtenir le versement de l’incitant financier, votre entreprise doit remplir toutes les conditions suivantes : 

· Engager un ou plusieurs travailleurs qui sont des demandeurs d’emploi inscrits en tant que tels auprès du FOREm.
· Engager ce ou ces travailleurs dans un délai de 6 mois à partir du premier jour du mois qui suit la notification de la décision d’octroi de l’incitant financier ;  
· Embaucher un travailleur, dans une unité d’exploitation située en région wallonne de langue française ;
· Embaucher un travailleur dans le cadre d’un contrat de travail conclu à temps plein ou à temps partiel au moins égal à un mi-temps (voir point 5.18.4 de la F.A.Q.) ;
· Octroyer au(x) travailleur(s) engagé(s), sans préjudice d’une rémunération conventionnelle  qui leur serait plus favorable, une rémunération au moins égale à celle fixée par les conventions collectives de travail conclues, selon le cas, au niveau interprofessionnel, sectoriel, sous-sectoriel ou au niveau de l'entreprise, en ce compris les augmentations barémiques, les pécules de vacances et les autres avantages ;
· Le cas échéant, prévenir l’administration en cas de dépassement du plafond des aides de minimis ou en cas de cumul (voir point 5.20 de la F.A.Q.) ;
· Être en règle avec les dispositions légales qui régissent l’exercice de l’activité et vis-à-vis des législations et réglementations fiscales, sociales, environnementales, relatives à la comptabilité et au travail temporaire, intérimaire ou mise à disposition de travailleurs ;
· Maintenir le nombre de travailleurs engagés par rapport à l’effectif de référence (voir point 5.19.1 de la F.A.Q.) ;
· Augmenter l’effectif de référence du nombre d’équivalent temps plein prévu par la décision d’octroi pendant le double de la durée fixée dans cette décision (voir point 5.19.1 de la F.A.Q.) ;
· ne pas bénéficier pour le même travailleur d’une subvention d’un autre pouvoir public qui, totalisée avec la subvention octroyée, dépasserait le coût global de la rémunération de ce travailleur. L’incitant financier doit également respecter les règles de cumul d’aides à finalités identiques ainsi que les aides à finalités différentes imposées par la Commission européenne.
Quelles sont les sanctions auxquelles je m’expose en cas de non respect de mes obligations ?

a. Sanction prise par le FOREm lorsqu’un travailleur pour lequel a été octroyé un incitant financier a été engagé mais que cet engagement à eu lieu plus de 6 mois après le premier du mois qui suit la  notification de la décision d’octroi de l’incitant financier :

1. Refus de liquider l’incitant financier.

b. Sanction prise par le FOREm lorsque le travailleur pour lequel a été octroyé un incitant financier n’a pas été engagé dans un délai de 6 mois ou plus après le premier du mois qui suit la  notification de la décision d’octroi de l’incitant financier :

1. Perte de l’incitant financier

c. Sanction ministérielle prévue à l’article 14 du décret en cas de non-respect des obligations fixée dans le décret : 

1. Suspension de tout ou partie de la subvention SESAM ;
2. Refus de liquider tout ou partie de la subvention ;
3. Remboursement de tout ou partie de la subvention.

Relations avec les travailleurs

0. Quand puis-je engager un travailleur ?

Vous pouvez engager le travailleur pour lequel vous avez sollicité l’incitant financier uniquement à partir du moment où vous recevez la notification de la décision d’octroi de l’incitant financier par l’Administration. Attention : il s’agit bien du courrier de notification envoyé par l’Administration (à ne pas confondre avec le courrier reçu du Ministre, par lequel il vous informe qu’il a signé la décision).

Vous disposez d’un délai de 6 mois/calendrier pour procéder à l’engagement du demandeur d’emploi. Ce délai prend cours le 1er jour du mois qui suit celui de la notification de la décision d’octroi. 
Passé ce délai, le bénéfice de l’incitant financier ainsi que le(s) éventuelle(s) majoration(s) sera perdu.

0. Peut-on engager dans le cadre du SESAM un travailleur qui a déjà été occupé auparavant dans l’entreprise ?

Vous ne pouvez  pas engager, dans votre entreprise, un demandeur d’emploi qui aurait été dans les liens d’un contrat de travail a durée indéterminée (hormis le cas du contrat de remplacement) avec votre entreprise dans les douze mois qui précédent la dernière inscription de ce travailleur auprès du FOREm.

Cela s’explique par le fait que votre entreprise est tenue « d’augmenter » son effectif de référence, d’autant d’unité que de travailleurs bénéficiant de l’incitant financier. Si l’un des travailleurs en place, est engagé comme travailleur « SESAM », cette condition ne sera pas nécessairement remplie.


0. Quelle est la rémunération à octroyer aux travailleurs pour lesquels un incitant financier est versé ?

Il faut accorder au travailleur une rémunération au moins égale à celle fixée par les barèmes des conventions collectives de travail applicables au secteur dont vous relevez, en ce compris les augmentations barémiques, les pécules de vacances et les autres avantages applicables dans votre entreprise.

0. Quels types de contrats de travail doivent être conclus ?

Le travailleur doit être engagé dans le cadre d’un contrat de travail à temps plein ou à temps partiel (au moins égal à un mi-temps), pour une durée déterminée, indéterminée ou dans le cadre d’un contrat de remplacement conforme à la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.

Attention, la loi du 3 juillet 1978 permet au travailleur engagé dans le cadre de l’incitant financier de mettre fin à son contrat de travail moyennant la notification d’un délai de préavis de 7 jours calendrier[footnoteRef:30]. [30:  Article 37/5 de la loi du 3 juillet 1978.] 


Cette même loi permet au travailleur engagé pour une durée déterminée de mettre fin à tout moment[footnoteRef:31] à son contrat de travail moyennant la notification d’un délai de préavis de 7 jours calendrier. [31:  Article 37 § 2 de la loi du 3 juillet 1978.] 


0. Quel est le régime de travail à respecter ?

· L’occupation du travailleur peut être à temps partielle mais doit alors être au moins égale à un mi-temps.

· Tout engagement doit être réalisé conformément au régime de travail mentionné dans la décision d’octroi de l’incitant financier. Toute prestation supplémentaire par rapport à ce régime de travail ne fera l’objet d’aucun subventionnement dans le cadre de l’incitant financier. En outre, il est interdit de scinder un poste à temps plein en deux temps partiel, sauf les cas de crédit-temps et de mi-temps médical.

· Un travailleur ne peut être subventionné par l’incitant financier au-delà d’un temps plein[footnoteRef:32], et ce quel que soit le nombre de ses employeurs.  [32:  Cela signifie que le travailleur ne peut pas être subventionné par le dispositif Sesam au-delà d’un régime de travail équivalent à un temps plein mais rien n’empêche ce même travailleur de bénéficier de la réduction activa pour un régime de travail équivalent à un quart temps.] 


· Si le travailleur a signé des contrats subventionnés auprès de plusieurs employeurs, le contrat le plus ancien en cours d’exécution prime.

0. Que faire en cas de remplacement d’un travailleur ?

En cas de remplacement :

· le nouveau travailleur doit être engagé dans un délai de 6 mois prenant cours le premier jour du mois qui suit la date de fin d’occupation du travailleur qu’il remplace. Tout engagement réalisé au-delà de ces délais ne donne pas lieu à la liquidation de l’incitant financier pour le travailleur concerné.

· l’entreprise continue de bénéficier, pour le nouveau travailleur, des majorations dont elle bénéficiait pour le travailleur remplacé, pour autant que ce dernier remplisse les conditions pour pouvoir bénéficier de ces majorations.





Effectif de référence

Qu’est-ce-que l’effectif de référence ?

L’effectif de référence est la moyenne annuelle des travailleurs exprimée en équivalent temps plein (la méthode de calcul est détaillée au point 5.19.6 de la F.A.Q.) déclarés à l’O.N.S.S. pendant les quatre trimestres précédant l’introduction d’une demande à l’administration. 

Seuls les travailleurs déclarés dans les catégories O.N.S.S. suivantes doivent être indiqués :

· 1° ouvriers temporaires dans l’horticulture et l’agriculture et ouvriers occasionnels dans l’Horeca : code 010; 
· 2° ouvriers de catégorie spéciale à déclarer sur base des rémunérations forfaitaires, à l’exclusion des apprentis : code 011; 
· 3° ouvriers handicapés, à l’exclusion des apprentis : code 012; 
· 4° ouvriers de catégorie ordinaire, à l’exclusion des apprentis : code 014; 
· 5° ouvriers et assimilés, à l’exclusion des apprentis : code 015; 
· 6° employés occasionnels dans l’Horeca : code 490; 
· 7° employés handicapés, à l’exclusion des apprentis : code 492; 
· 8° employés ordinaires, à l’exclusion des apprentis : code 495; 
· 9° employés occasionnels : code 496. 

Le document par lequel vous communiquez ces informations est disponible sur le site http://www.emploi.wallonie.be (annexe emploi).

Vos obligations par rapport à l’effectif de référence sont les suivantes : 

Vous devez maintenir le nombre de travailleurs engagés, calculés en nombre d’équivalents temps plein existant par rapport à la moyenne de l’effectif de référence sur l’année précédant l’introduction de la demande d’octroi de la subvention SESAM. 

Vous devez également augmenter l’effectif de référence du nombre d’équivalent temps plein accordé par la décision d’octroi de l’incitant financier pendant une durée équivalente au double de celle fixée dans cette décision. 

Ex. : votre entreprise comprend un effectif de référence de 10 travailleurs ETP calculés en moyenne sur l’année 2012. La décision d’octroi prévoit l’octroi de la subvention SESAM pour l’engagement d’un demandeur d’emploi à temps plein pendant 3 ans. Votre entreprise aura l’obligation, pendant les trois 
ans à dater de la décision d’octroi, de maintenir un effectif de référence de 10 ETP calculés par rapport à 2012 et pendant six ans à partir de la décision, d’augmenter l’effectif de référence d’un ETP supplémentaire (soit 11 ETP de 2013 à 2018). 

Le respect de ces obligations de maintien et d’augmentation de l’effectif de référence étant une des conditions pour continuer de bénéficier de la subvention SESAM, les services de l’Inspection sociale peuvent évidemment contrôler à tout moment son respect.

En cas de contravention à ces deux obligations (maintien et augmentation de l’effectif de référence) une procédure de sanction pourra être initiée à votre encontre (voir point 5.17 de la F.A.Q).

Rem: vous pouvez bénéficier d’une dérogation ministérielle aux obligations de maintien du nombre de travailleurs engagés ou d’augmentation de l’effectif de référence en raison d’un cas fortuit ou de difficulté économiques importantes pour la survie de l’entreprise. 

Par exemple, en cas d’absorption d’une entreprise par une autre, quand un secteur après une période d’expansion se retrouve dans une situation de crise. Cette dérogation a une durée déterminée de 1 an et est renouvelable éventuellement. Vous pouvez faire parvenir une demande motivée de dérogation au Ministre de l’emploi qui statuera ensuite sur celle-ci. 
Qu’est-ce que l’annexe emploi ?

L’annexe emploi[footnoteRef:33] est le document par lequel vous communiquez à l’administration les informations relatives au personnel occupé par votre entreprise exprimé en nombre d’équivalents temps plein. [33:  Disponible sur le site http://www.emploi.wallonie.be] 


Cette annexe emploi est disponible à l’adresse http://www.emploi.wallonie.be et doit être authentifiée par votre secrétariat social. Si vous ne souhaitez pas passer par un secrétariat social pour remplir ce document, vous avez la possibilité de faire parvenir par simple pli postal une attestation équivalente de l’ONSS à l’administration.  

Cette attestation porte sur les équivalents temps plein occupés en moyenne par l’employeur au cours des 4 trimestres qui précèdent la date de réception de la demande par l’administration. 

Que faire si je n’ai pas encore déclaré le dernier trimestre à l’ONSS ?

Tant que l’administration ne dispose pas d’un accès à des données obtenues par le biais de sources authentiques (ce qui est le cas actuellement), l’effectif de référence est fixé par le secrétariat social ou, à défaut, une attestation équivalente de l’ONSS.


A terme, ce seront donc bien les données fournies par l’ONSS qui seront valablement prises en compte (dès lors, tant que les trimestres manquants ne sont pas encore enregistrés par l’ONSS le dossier sera considéré par l’administration comme étant incomplet jusqu’au moment où seront enregistrés le ou les trimestres manquants). 

Dois-je également envoyer une annexe emploi si j’engage mes premiers travailleurs ?

Non, s’il ressort de votre formulaire de demande de subvention que vous n’avez pas encore occupé de personnel, vous ne devez pas faire parvenir d’annexe emploi à l’administration. 
Est-il possible d’effectuer une rectification à une annexe emploi qui a déjà été envoyée ?

Il est évidemment possible de rectifier une annexe emploi en avertissant l’administration mais il n’y a pas de procédure particulière en la matière. L’envoi d’un courrier explicatif avec une nouvelle annexe emploi correctement complétée pourrait convenir. Idéalement, il faudrait également prévenir l’administration par téléphone/courriel qu’une erreur est survenue, et ce afin que celle-ci ne traite pas inutilement un dossier incorrect. Il est, en effet, plus simple/rapide de modifier une proposition d’arrêté


	Méthode de calcul de l’ « équivalent temps plein » (ETP)



Cette méthode est à appliquer par ligne d'occupation DMFA ==> « μ »
S'il y a plusieurs lignes d'occupation pour un même travailleur au cours du même trimestre, une étape supplémentaire sera nécessaire pour déterminer la fraction ETP définitive : elle correspondra à la somme des différents « μ » ==> « μ global ».

A. Customisation du paramètre « N »

On convertit tous les régimes possibles en un « régime-équivalent » de 5 jours/semaine. Un trimestre correspond généralement exactement à 13 semaines... mais pas toujours !). En fait, "13 semaines" est correct stricto sensu uniquement si il y a effectivement 65 jours de travail "possibles" au sein d'un trimestre. Mais on peut rencontrer des trimestres (en régime 5 jours/semaine) pour lesquels ce nombre maximum de 65 jours n'est pas correct : soit 64, soit 66.
La valeur de "N" dépend donc alors du nombre de jours maximum effectifs dans un trimestre donné. Sa définition est donc : « N » = le nombre de semaines par trimestre.
Si le nombre de jours maximum effectifs dans un trimestre donné est égal à 64, alors "N" est égal à 12,8. 
De même, si le nombre de jours maximum effectifs dans un trimestre donné est égal à 66, alors "N" est égal à 13,2.
Les valeurs du paramètre « N » sont publiées sur le site « http://www.formulaires.wallonie.be ».

B.  Méthode temps plein :

L'ensemble des indices « prestations » est à considérer, sauf celles du code 30.

Etape 1 : Déterminer le paramètre « Y »
« Y » = Régime réel du travailleur x N (NB : le régime réel tel qu'il existe en DMFA peut varier de 0,1 à 7)
Etape 2 : Déterminer le « μ »
Nombres de jours réels sur le trimestre / Y = % d'occupation pour le travailleur sur le trimestre ==> la fraction ETP ==> le « μ ».

C. Méthode temps partiel :

L'ensemble des indices « prestations » est à considérer, sauf celles du code 30.
Etape 1 : Déterminer le paramètre « Z »
« Z » = Nombre d'heures par semaine du travailleur de référence x N
Etape 2 : Déterminer le « μ »
Nombres d'heures réelles sur le trimestre / Z = % d'occupation pour le travailleur sur le trimestre ==> la fraction ETP ==> le « μ »
ETP définitive si plusieurs occupations :
Le calcul des ETP est à faire par occupation DMFA.
S'il existe plusieurs occupations pour le même travailleur sur le même trimestre, additionner tous les « μ » pour déterminer le « μ global ».
Cette valeur du « μ » global ne peut dépasser 1 unité.


D. Méthode de comparaison pour la vérification de l’effectif de référence :

On entend par effectif de référence, la moyenne annuelle des travailleurs exprimée en équivalent temps plein occupés à quelque titre que ce soit pendant les quatre trimestres précédant l’introduction d’une demande. 

1. Calcul de la moyenne avant l’introduction d’une demande :

Cas général

Si M (-4) est le total ETP du 1er trimestre à considérer avant l’introduction de la demande
et si M (-2) est le total ETP du 3ème trimestre à considérer avant l’introduction de la demande
et si M( -1) est le total ETP du 4ème trimestre à considérer avant l’introduction de la demande
Alors la moyenne avant vaut la somme (M (-4)...M (-1))/4.

Cas particuliers – Demandes d’incitants financiers émanant d’entreprises constituées depuis moins de 4 trimestres

Lorsqu’une entreprise n’existe pas depuis au moins 4 trimestres, le calcul de la moyenne s’effectue au pro rata du nombre de trimestres d’existence de l’entreprise, au moment de l’embauche.
En pratique, on procède généralement comme suit :
a. si l’entreprise n’existe que depuis un trimestre, on effectue le calcul normal de la moyenne et on multiplie le résultat par 4 ;
b. si l’entreprise n’existe que depuis deux trimestres, on effectue le calcul normal de la moyenne et on multiplie le résultat par 2 ;
c. si l’entreprise n existe que depuis trois trimestres, on effectue le calcul normal de la moyenne et on multiplie le résultat par 4/3.


Restrictions sur les indices catégories « employeurs », « travailleurs » et « prestations»

1) Indices-catégories employeurs

a. Les codes 097, 224, 226, 244 et 254 sont des codes "intérimaires" et donc les données emplois communiquées avec ces codes ne peuvent pas être comptabilisées.
b. A noter que, en ce qui concerne les entreprises prestataires de services de proximité, le système des "titres-service" n'est pas vraiment une "aide à l'emploi" mais est considéré plutôt comme une "subvention à la consommation" ; les travailleurs "titre-service" sont en fait repris dans une catégorie "apparentée" à celle des intérimaires mais identifiés par un code 597 au lieu de 097 et cette catégorie est donc bien admise.






4.19.7.2 2) Indices-catégories travailleurs

a. L'ensemble de la catégorie des "Apprentis" est exclue (codes travailleurs 35 – 439) ;
b. Pour les autres catégories (travailleurs manuels, travailleurs intellectuels et stagiaires) il y a exclusion s'il s'agit de travailleurs "de type" apprentis (identification des "types" apprentis relativement aisée dans la mesure où des codes particuliers sont mentionnés dans la ligne d'occupation de chaque travailleur - zone 00055 de la DMFA).
En ce qui concerne + précisément la catégorie des "Stagiaires", une confusion peut parfois se produire et qui vient du fait que par "Stagiaire", on peut parfois croire qu'il s'agit d'étudiants ou assimilés, mais il peut parfois aussi s'agir de travailleurs engagés normalement et qui effectuent un stage.
Les "stagiaires" au sens où l'ONSS l'entend ne sont généralement pas admis (non pas parce qu'ils sont des "stagiaires", mais parce qu'ils sont généralement de "type" apprentis, comme les travailleurs manuels et les travailleurs intellectuels qui seraient aussi de "type" apprentis).
Cependant il se peut qu'on ait affaire à des stagiaires qui ne seraient PAS de "type" apprentis, auquel cas ils sont admissibles. (cfr aussi http://www.emploi.belgique.be/detailA_Z.aspx?id=1344).
D'où la raison pour laquelle on n'a pas exclu l'ensemble de cette catégorie des "Stagiaires". Par contre, c'est bien l'ensemble de la catégorie des "Apprentis" qui est exclue.

3) Indices-prestations travailleurs

L'ensemble des indices « prestations » est à considérer, sauf celles du code 30

4) Cas particuliers des travailleurs en interruption de travail (pauses-carrières)

- En cas d’interruption complète (que le contrat d’origine soit à temps complet ou à temps partiel) : présence d’un code "3" dans la zone 00051 de la DMFA : le "μ" du travailleur est alors toujours égal à zéro.
- En cas d’interruption partielle (que le contrat d’origine soit à temps complet ou à temps partiel) : présence d’un code "4" dans la zone 00051 de la DMFA. Dans ce cas le "μ" du travailleur sera égal à la fraction du nombre d'heures réellement prestées par ce travailleur, divisé par le nombre d'heures théoriques du travailleur de référence.

5) Lieux d'occupation - unités d'établissement

Pour calculer les moyennes du personnel occupé, on se base sur les prestations de l'ensemble du personnel occupé, quelles que soient les unités d'établissement où ces travailleurs sont occupés. Mais en ce qui concerne les travailleurs dont l'embauche peut être prise en considération dans une demande de prime d’emploi, on accepte seulement ceux d'entre eux qui sont occupés dans une unité d'établissement située en région wallonne.
Cela se traduit dès lors par l'obligation :
- d'une part, que l'augmentation (en ETP) du personnel doit être constatée sur l'ensemble du personnel occupé (tous sièges confondus)
- d'autre part, qu'une augmentation (en ETP) du personnel doit aussi être constatée sur l'occupation dans l'ensemble des sièges wallons.
Il ne suffit donc pas que l'embauche soit réalisée dans un siège wallon ou qu'un simple transfert de personnel d'un siège flamand ou bruxellois vers un siège wallon, soit réalisé.




L’incitant financier est-il une aide de minimis ?

Le règlement européen CE n° 1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif aux aides de minimis fixe un plafond au-dessous duquel l’article 87, § 1er du traité instituant la Communauté européenne qui définit les aides compatibles avec le marché commun ne s’applique pas. 

Les aides de minimis sont donc des aides accordées par un Etat membre à une entreprise dont les montants sont à considérer comme étant d’importance mineure.

Ainsi, les aides octroyées à une entreprise unique[footnoteRef:34] n’excédant pas un plafond de 200.000 euros sur une période de trois exercices fiscaux sont considérés comme compatibles avec le marché commun. Ce plafond est ramené à 100.000 euros pour les entreprises actives dans le secteur du transport routier, 30.000 euros pour les entreprises actives dans le secteur de la pêche et 15.000 euros pour celles actives dans la production primaire de produits agricoles. [34:  L’entreprise unique au sens de l’article 2.2 du règlement européen CE n° 1407/2013 est l’entreprise elle-même ainsi que les entreprises qui entretiennent des relations avec elle.] 


Certains secteurs et aides sont cependant exclus du bénéfice du règlement de minimis et par conséquent du bénéfice de l’incitant financier. Il s’agit : 

· Les aides octroyées dans le secteur de la transformation et commercialisation de produits
agricoles sous certaines conditions ;
· Les aides en faveur d’activités liées à l’exportation vers des pays tiers ou des Etats membres ;
· Les aides subordonnées à l’utilisation de produits nationaux par préférences aux produits
importés ;


Lors de l’octroi d’un incitant financier, c’est l’autorité subsidiante (Région wallonne ou autre) qui doit, s’il y a lieu, informer l’entreprise du caractère de minimis de l’aide octroyée.

Lors de sa demande d’incitant financier, l’entreprise doit déclarer toutes les aides de minimis reçues depuis les trois derniers exercices fiscaux (celui en cours et les deux précédents), quel que soit le pouvoir subsidiant.

A titre d’exemple, les aides wallonnes suivantes ont un caractère de minimis :

· subvention pour le recours à un administrateur externe
· prime à l’emploi
· réduction de cotisations patronales pour les premiers engagements
· primes pour l’utilisation rationnelle de l’énergie
· portages
· bureau collectif de représentation
· prime pour le recours à un RENTIC
· Subventions pour l’amélioration de l’efficience énergétique et la promotion d’une utilisation plus rationnelle de l’énergie (AMURE) ;
· Cartes de Visite d’Entreprises ;
· Aide LAUREAT au suivi d’actions collectives à l’étranger ;
· Aide LAUREAT à la normalisation – marquage CE ;
· Aide LAUREAT à la participation à des actions collectives à l’étranger ;
· Aide LAUREAT à l’hébergement dans un bâtiment relais ;
· Aide LAUREAT à l’hébergement de spin-off ;
· Participations individuelles à des salons professionnels à vocation internationale se déroulant à l’étranger ;
· Partenariat économique international ;
· Sensibilisation d’acheteurs potentiels étrangers ;
· Prêt Business Angel + (Fonds de participation) ;
· Soutien à la création d’emploi en favorisant les transitions professionnelles vers le statut d’indépendant à titre principal ;
· Prêt INITIO (fonds de participation) ;
· Financement FEDER – compétitivité régionale & emploi (financement UE) ;
· Prêt Lancement (fonds de participation) ;
· Financement de l’innovation (financement NOVALLIA) ;
· Financement Programme Wallon de Développement Rural (PWDR-FEADER) ;
· Financement FEDER – convergence (volet financement UE) ;
· Prêt CASHEO (fons de participation) ;
· Prêt STARTEO (fonds de participation) ;
· Prêt OPTIMEO (Fonds de participation) ;
· Plan Jeunes Indépendants ;
· Formation d’utilisateurs non-résidents à des biens d’équipement ou des services d’origine wallonne ;
· Prime à l’adaptation technique de la flotte wallonne de navigation intérieure ;
· Subvention aux terrains de camping touristiques ;
· Subventions pour la modernisation, la création et l’agrandissement d’établissement hôteliers ;
· Chèques technologies ;
· Prime à la création d’un site e-business ;
· Bourses de préactivité, bourses innovation et bourses innovation développement durable 

Attention : vous avez l’obligation de prévenir l’administration en cas de dépassement du plafond des aides de minimis ou, en cas de cumul avec une autre aide notifiée au cours des trois derniers exercices fiscaux (l’exercice en cours et les deux précédents), lorsque ce cumul n’atteint pas le plafond de la charge salariale du travailleur autorisé par cette aide notifiée.

L’incitant financier est-il immunisé de l’impôt des sociétés ?

L’incitant financier n’est pas nécessairement immunisé de l’impôt des sociétés. S’agissant d’une compétence fédérale, nous vous conseillons de vous renseigner auprès du Contrôle des Contributions.

Puis-je cumuler mon incitant financier avec d’autres aides publiques ?

Aides wallonnes

Prime à l’emploi

Oui, la subvention SESAM est compatible avec la prime d’emploi dans les limites du cumul permis pour les aides de minimis.

Cumul subvention SESAM et Plan Formation Insertion

Le décret du 18 juillet 1997 relatif à l’insertion de demandeurs d’emploi auprès des employeurs qui organisent une formation permettant d’occuper un poste emporte l’interdiction pour un employeur qui aurait conclu un contrat PFI avec un travailleur d’engager ce dernier en bénéficiant de la mesure SESAM.
Aides fédérales

Oui, de manière générale, la subvention SESAM peut être cumulée avec les réductions de cotisations sociales ou patronales octroyées par le Gouvernement fédéral. En effet, ce ne sont pas des primes ou des subventions, mais des allègements de charges sociales, qui relèvent de la compétence du Gouvernement fédéral.



Cumul SESAM et ACTIVA

Le plan Activa est une aide à l’emploi qui comprend deux mesures : 
· La réduction ou l'exonération des cotisations patronales de sécurité sociale; 
· l'activation de l'allocation de chômage ou de l'intégration sociale que l'employeur peut déduire du salaire net à payer. 
La réduction ou l’exonération des cotisations patronales de sécurité sociale est cumulable avec la subvention SESAM. Par contre, l’allocation de chômage n’est pas cumulable avec la subvention SESAM (cette interdiction figure sur l’annexe ACTIVA au contrat de travail).
Aides européennes

Oui, la subvention SESAM peut être cumulée avec les incitants provenant des fonds structurels européens. 
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